
 

JE MÉMORISE AUTREMENT : 
VIVRE EN DÉMOCRATIE EN FRANCE APRES 1945 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Le GPRF restaure la 
démocratie (1944-1946) 
et engage la 
Reconstruction  
• La  IVe République 
(1946-1958) applique les 
réformes annoncées par 
le CNR et le GPRF 

Réformes politiques et démocratiques 
- suffrage universel féminin (1944) 
- restauration des lois du Front populaire et des libertés 
- vote de la constitution de la IVe République par 
referendum (1946) : régime parlementaire et libéral 
 
 
Réformes économiques et sociales qui établissent la 
démocratie sociale et l'État-providence : 
- sécurité sociale incluant les retraites (1945), SMIG (1950) 
- nationalisations des grandes entreprises dans les 
secteurs vitaux (EDF, GDF, eau...) 

La France entre dans la CEE (traité de Rome, 1957) 

Mais la IVe République 
souffre d'une forte 
instabilité politique et 
n'arrive pas à gérer la 
guerre d'Algérie (1954-
1962) : appel au général 
De Gaulle en mai 1958 Constitution de la Ve République approuvée par referendum 

en 1958 et referendum de 1962 qui établit l'élection du 
président de la République au suffrage universel direct 

"Politique de grandeur" (1958-1969) sous 
De Gaulle mais contestation en mai 1968 

Aspirations sociales et libérales 
fortes (jeunes, femmes, ouvriers...) 
dans le contexte des Trente 
Glorieuses (société de 
consommation et de loisirs)  

Poursuite du gaullisme sous Pompidou 
(1969-1974), modernisation (SMIC, 1970) 
 

Modernisation de la société sous Valéry 
Giscard d'Estaing (1974-1981) mais la 
crise s'installe dès le choc pétrolier de 
1973 (chômage, récession) 

Quelques prises en compte des 
demandes sociales des jeunes (vote 
à 18 ans en 1974, loi Haby qui crée 
le collège unique et les lycées 
d’enseignement professionnel) et 
des femmes (loi sur l'avortement en 
1975) 
 F. Mitterrand, premier président socialiste 

(1981-1995) : des réformes libérales et 
sociales, mais la crise persiste (chômage, 
cohabitations) 

Réformes libérales et sociales : 
- réduction du temps de travail en 
1981-1982 (semaine de 39 heures, 
retraite à 60 ans, congés payés) 
- abolition de la peine de mort (1981) 
- radios et télévisions libres (1981) 
- lois Auroux sur la liberté 
d'expression dans le travail 
- RMI (1988), CSG (1991) 

Rôle de la France dans 
la fondation de l'Union 
européenne (traité de 
Maastricht, 1992) 
 

La France 
devient un État 
décentralisé 
(1982-1983) 
 

La démocratie sociale et libérale continue après 
1995 mais la crise et les tensions politiques se 
prolongent ("fracture sociale") sous J. Chirac 
(1995-2007), N. Sarkozy (2007-2012), F. 
Hollande (2012-2017) et E. Macron. 
 

• Abstention croissante mais essor 
de la démocratie numérique 
• Montée des extrêmes 
• Persistance du chômage 
 

 

 

 

 

 
 

  

Semaine de 35h (1999), charte de 
l'environnement (2005), égalité 
hommes-femmes, RSA (2009)... 
 



 

  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 
 

Trente Glorieuses et 
baby-boom (1945-1973) 
- reconstruction et 
croissance économique, 
plein emploi 
- progrès sociaux (État-
providence) et hausse 
des revenus 
- transformation des 
modes de vie et du 
confort (électroménager, 
automobile...) 
 
 

Production de masse et société de consommation 
de masse (grande distribution) 
 
 
 Société de loisirs (réduction du temps de travail et 
hausse du niveau de vie) 
 
 

Transformation du monde du travail 
• Baisse de l'emploi agricole avec la mécanisation 
• Croissance industrielle : 
- demande massive en main-d’œuvre jusque 1960 
- puis automatisation et robotisation: demande d'une 
main-d’œuvre de plus en plus qualifiée 
- tertiarisation massive de la société 
• 1985: création du bac professionnel 
 
 
 
Transformation des modes de vie : exode rural, 
urbanisation et périurbanisation massives 
 
 
 

Transformations de la société 
- scolarisation généralisée 
- émancipation des femmes après 1965 et féminisation 
de l'emploi (loi Roudy 1983 sur l'égalité entre hommes 
et femmes dans le travail) 
- immigration encouragée pour aider à la Reconstruction 
(1945-1973), puis limitée. 
 
 
 

Crises et récession 
depuis 1973 
- chocs pétroliers (1973, 
1979...) 
- montée du chômage et 
de la précarité  
- ralentissement de la 
consommation 
- abstention croissante, 
au gré des tensions 
politiques... et 
implications par la 
démocratie numérique 
 
 


